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			« Bazaine, le cas d’un chef malheureux, impitoya­blement accablé par ses contemporains. Il en est du reste toujours ainsi après des temps de malheur et d’humiliation ; les hommes d’un pays durement éprouvé sont plus portés à haïr qu’à aimer ; il leur faut à tout prix des victimes expiatoires et Bazaine, rentrant de captivité en 1871, en était une toute désignée par son passé récent de vaincu. »


			Maréchal Alphonse Juin1 (1888-1967)
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			Archibald Forbes2 (1838-1900)


			« Et puis il fallait un bouc émissaire. Il fallait une victime expiatoire qui portât le poids de tous nos malheurs et qui permit à notre orgueil de se décharger sur elle. »
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Introduction…


			« Le prisonnier s’est évadé la nuit dernière. Le coup a été certainement fait par M. le colonel Willette qui a quitté Sainte-Marguerite ce matin. » Ainsi s’exprimait M. Marc Marchi, directeur de la maison de détention de l’île Sainte-Marguerite dans la dépêche qu’il adressait au ministre de l’Intérieur le 10 août 1874. Le malheureux directeur ajoutait en ces termes : « Le prisonnier est passé sous les yeux du factionnaire, après avoir ouvert sa fenêtre. L’ex-maréchal, selon probabilités, s’est dirigé vers l’Italie et a été aidé par une femme et un homme, que je soupçonne être Madame Bazaine et M. Rull. »4


			Poursuivant ses premières investigations dans l’île, Marc Marchi, accompagné du capitaine commandant le détachement de militaires chargés de la surveillance extérieure, trouva sur le terre-plein jouxtant le lieu de détention, soit derrière le parapet nord du fort, la jumelle du prisonnier et, au pied du rempart, une longue corde abandonnée sur   la berge. Dès lors, contrairement à ce qu’avait subodoré le responsable de la prison, il devenait vraisemblable que le maréchal Bazaine ne s’était pas évadé par la fenêtre de l’appartement où il était détenu, mais par une corde qui avait été accrochée au parapet surplombant la mer.


			Après ces premières constatations, Marc Marchi se rendit à Nice, afin de donner verbalement au préfet des Alpes-Maritimes, le marquis de Bargemon de Villeneuve, tous les renseignements dont il pouvait avoir besoin. Avant de prendre le train pour Nice à la gare de Cannes, Marchi alla trouver le commissaire de police de la ville pour lui faire part de l’évasion de Bazaine et de ses soupçons à l’encontre de son aide de camp, le lieutenant-Colonel Willette ; il l’engagea à procéder à l’arrestation de cet officier et à informer dans les meilleurs délais le procureur de la République près le tribunal de Grasse de la situation. En effet, on imagine aisément à ce moment l’émoi du fonctionnaire pénitentiaire et le sentiment d’échec qui devait l’animer. N’allait-il pas être lui-même mis en cause ? Y avait-il eu des failles dans le dispositif pénitentiaire ?


			**


			Condamné en 1873 à la peine de mort par un Conseil de Guerre siégeant au Grand Trianon à Versailles, cette peine avait été aussitôt commuée en vingt ans de détention ; le maréchal Bazaine devait accomplir sa peine d’emprisonnement à l’ancien Fort Royal de l’île Sainte-Marguerite, au large de Cannes. Il y arriva le 26 décembre 1873.


			**


			L’île Sainte-Marguerite est la plus grande des îles de Lérins, séparée de l’île Saint-Honorat d’un bras de mer de moins d’un kilomètre et distante de 1 500 mètres du continent, en l’occurrence le cap de la Croix à Cannes. Sa longueur est de 3 kilomètres et sa largeur de 900 mètres.


			Occupée au moins dès le ve siècle avant Jésus Christ, Sainte-Marguerite s’appelait jadis selon Pline l’Ancien, l’île « Léro », du nom d’une divinité locale, et sa sœur jumelle « Lérina ». C’est ici que le cénobite Honorat d’Arles entreprit dès 410 d’y fonder une célèbre abbaye qui a traversé les siècles.


			Sainte Marguerite a longtemps appartenu au monastère de Saint Honorat dont les moines souhaitaient étendre leur patrimoine immobilier. Son abbé commendataire, Jean de Bellon, y fit construire au début du xviie siècle un manoir, à l’emplacement des ruines d’un premier établissement du Bas-Empire. L’endroit présentait une vaste plate-forme rocheuse dominant la mer, face à la baie de Cannes et au cap de la Croix.


			Sensiblement au même endroit de l’île, des fortifications furent édifiées entre 1624 et 1627. À la suite d’une inspection en 1634 par l’ingénieur Charles-Bernard Duplessis-Besançon, plusieurs réparations des fortifications furent préconisées, mais entre-temps, la France déclara la guerre à l’Espagne le 19 mai 1635. Le 13 septembre suivant, une flotte espagnole de vingt-deux galères, quatre brigantins et neuf galions arriva devant les îles de Lérins. Cette flotte importante y débarqua 3 000 soldats et six canons. Le fort de Sainte-Marguerite capitula ainsi que la tour de l’île Saint-Honorat.


			Les Espagnols firent alors reconstruire en grande partie en 1636 le fort édifié dix ans plus tôt par les Français. Le nouveau fort comportait une enceinte pentagonale avec trois bastions sur le côté terre et deux courtines de l’enceinte au sud. Le côté nord de l’enceinte, le long de la mer, base du pentagone et d’une longueur de 110 mètres, fut peu modifié par rapport à la première fortification.


			Surintendant général de la navigation et du commerce de France, amiral de France depuis 1633, Richelieu entreprit de doter la monarchie française d’une marine royale. Après une première expédition infructueuse en 1636 organisée en vue de reprendre aux Espagnols les îles de Lérins, une flotte commandée par le cardinal de Sourdis attaqua lesdites îles le 24 mars 1637. Après 45 jours de siège, les Espagnols de l’île Sainte-Marguerite capitulèrent le 13 mai. Les Français n’abandonneront plus jamais le fort où des renforcements et aménagements y seront même apportés au milieu et à la fin du xviie siècle, après une visite de Vauban en 1682.


			En 1720, le directeur des fortifications, Paul-François de Lozière d’Astier, fit ajouter une aile de casernes, mais, le 15 juillet 1751, l’ingénieur territorial Légier du Plan soulignait dans un mémoire le mauvais état du fort, ajoutant : « Ce fort n’a d’autre utilité que celle de renfermer des prisonniers, il ne protège aucune habitation, ni port et l’on a de la peine à comprendre quels ont été les motifs de son établissement… »


			Cet ingénieur parlait à juste titre des « prisonniers ». En effet, dès1685, il avait été décidé d’installer une prison d’État dans le fort royal. Une aile des prisons, perpendiculaire au logis du gouverneur et le long du front de mer, fut construite de 1689 à 1691. Nommé entre-temps, gouverneur du fort en 1687, Bénigne Dauvergne de Saint-Mars s’y installera avec son prisonnier le plus célèbre et qui fera couler ­beaucoup d’encre, le Masque de fer.


			Après la révocation de l’Édit de Nantes, six pasteurs protestants y seront enfermés.


			Supprimée à la fin du xviiie siècle pendant les premières années de la République, la prison d’État deviendra prison militaire.


			C’est ainsi que, après la prise de la smala d’Abd-el-Kader en 1843, près de 800 Arabes dont les femmes et les enfants seront relégués dans l’île, et que près de 600 soldats autrichiens y seront à leur tour internés après la bataille de Montebello en 1859.


			C’est là enfin que le maréchal François-Achille Bazaine y sera enfermé, du 26 décembre 1873 au 9 août 1874, date de son évasion.


			S’agissant d’un homme aussi controversé que Bazaine depuis sa capitulation à la tête de l’armée du Rhin à Metz, cette évasion ne pouvait laisser personne indifférent. Pour l’opinion publique, « chauffée à blanc » par les Royalistes et les Républicains, le maréchal avait trahi les Français. Cette évasion était donc incompréhensible, voire inadmissible. D’aucuns étaient portés à considérer que le pouvoir politique en place, celui du maréchal de Mac-Mahon, avait facilité l’évasion du maréchal Bazaine, « le glorieux Bazaine », qui avait été un proche de Napoléon III. Vestige inquiétant du régime impérial, le maréchal ne pouvait-il pas venir perturber l’irrésistible progression des Républicains ?


			Plus près de l’événement, pour les geôliers en poste au fort de l’île Sainte-Marguerite, dont nul n’ignorait que l’objet principal de leur mission était d’empêcher l’évasion des personnes condamnées à une peine d’emprisonnement, la question d’une éventuelle complicité se posait tout naturellement. Vraisemblable en interne chez les gardiens de Sainte-Marguerite, cette suspicion était incontournable pour les autorités publiques, notamment les autorités judiciaires. Même si un sentiment de culpabilité devait animer et tourmenter les agents pénitentiaires, il convient d’admettre que leur tâche avait été loin d’être aisée, dans la mesure où l’on ne pouvait se conduire avec un ex-maréchal de France comme avec un bandit de « grands chemins ». Même si le prisonnier ne semblait pas avoir le profil du jeune baroudeur prêt à tout pour échapper à ses geôliers à la suite d’une condamnation considérée comme une réelle injustice dans le cadre d’un procès hautement politique, les risques d’incidents étaient quasi quotidiens. Ces derniers étaient encore particulièrement accentués par la présence continue auprès du maréchal de son aide de camp, le lieutenant-colonel Willette, parangon de la fidélité, doté d’une forte personnalité entièrement dévouée à son chef. D’autres risques résultaient de la présence des personnels attachés au service du maréchal, ou encore de l’entourage ponctuel de ses trois enfants et surtout de sa jeune épouse mexicaine au tempérament volcanique, Josefa de la Peña y Barragon.5


			Enfin, considéré par beaucoup comme ayant été un « bouc émissaire », Bazaine avait encore de nombreux partisans dans cette période de transition politique où disparaissait le régime Impérial et émergeait la Troisième République. Aussi, nous ne serons pas étonnés ­d’apprendre que les premières directives ministérielles données à Marc Marchi, directeur de la prison de l’île Sainte-Marguerite le 1er janvier 1874, furent les suivantes :


			« Vous traiterez le prisonnier avec les plus grands égards. En un mot, à Sainte-Marguerite, il faut être homme du monde et non directeur des prisons. »6


			N’était-ce pas demander une mission impossible à ce brave fonctionnaire qui dut, à la suite de l’évasion, s’expliquer avec ses subordonnés devant le tribunal de Grasse, du 14 au 17 septembre 1874 ? Il est vrai qu’ils ne furent pas les seuls à devoir répondre aux juges de cette juridiction, afin de tenter de faire jaillir la lumière sur les circonstances de cette ténébreuse affaire d’évasion. Hélas, la vérité judiciaire obtenue après une instruction en apparence bâclée, fut peut-être loin d’avoir éclairci l’ensemble des énigmes recélées par l’évasion du maréchal Bazaine. Il est vrai que le pouvoir politique de cette époque y trouvait peut-être un certain intérêt, d’autant que le départ du prisonnier se transformait en une sorte de bannissement volontaire, mesure qu’il eût été peut-être difficile de décider politiquement pour le président de Mac-Mahon ?…


			L’objectif du présent ouvrage est justement de tenter de faire la lumière sur cette troublante évasion qui s’est déroulée à une période  charnière où s’est joué l’un des basculements fondamentaux de la France : le coup de grâce à l’Empire, l’échec ultime de la Royauté et l’instauration de la Troisième République.


			


			

				

					4 Selon les différents auteurs, le nom patronymique du neveu de la maréchale Bazaine, de nationalité mexicaine, a été écrit successivement RUL, RULL, et de RULL. Le tribunal de Grasse de son côté, le nomme : RULL Alvarez, ou de RULL Alvarez.


				


				

					5 Veuf d’un premier mariage depuis 1863, François Achille Bazaine s’était remarié le 26 juin 1865 à Mexico, avec Josefa de la Peña y Barragon, née en 1847 à Mexico ; celle-ci était parfois surnommée Pepita.


				


				

					6 Cf. Marc Marchi, ancien directeur de la Maison de Détention de l’île Sainte-Marguerite, La vérité sur l’évasion de l’ex-maréchal Bazaine, E. Dentu, Libraire-éditeur, Paris, 1883.


				


			


		




		

			Chapitre I


			Rappel des faits reprochés 
au maréchal Bazaine 
et la montée des périls


			Sous le prétexte diplomatique de la « dépêche d’Ems »7, la France du régime impérial de Napoléon III déclara la guerre à la Prusse le 19 juillet 1870.


			En toute hâte, le pays mobilisa ses troupes qui arrivèrent en ordre dispersé sur le front de l’Est. Selon le ministre de la Guerre, le maréchal Le Bœuf, l’armée française, bien préparée, n’allait faire qu’une bouchée de l’armée prussienne. Il ajoutait même « qu’il ne manquait pas un seul bouton de guêtre » aux équipements de nos soldats. Mais bien au contraire, notre armée, hormis quelques unités d’élite, parfois mal commandée, se montra très vite dans l’incapacité de faire face à l’invasion prussienne.


			Malgré les souffrances engendrées par la maladie de la pierre dont il était atteint, Napoléon III accompagné du jeune prince impérial, quittait Saint-Cloud le 28 juillet 1870, pour rejoindre l’armée dont il prenait le commandement suprême, laissant la régence à l’impératrice Eugénie.


			Après une série de revers dans les premiers combats en Alsace, ­l’armée de Châlons forte de 120 000 hommes et de 560 canons, commandée par Napoléon III et le maréchal de Mac-Mahon, tenta vainement de lever le siège de Metz et pour ce faire entama un repli vers Sedan. Elle fut interceptée par l’armée prussienne stationnée en Meuse. L’armée de la Meuse et la troisième armée prussienne du feldmarschall Helmuth von Moltke, accompagné du roi Guillaume Ier de Prusse et du Chancelier Otto von Bismarck, firent jonction et encerclèrent les restes de l’armée française à Sedan. Cette armée ennemie, troupes de la confédération allemande était forte de 240 000 hommes (Bavarois, Saxons et Wurtembergeois) ; elle comptait sur plus de 780 canons.


			Napoléon III, de plus en plus souffrant, était incapable de tenir à cheval. Blessé, Mac-Mahon transmit le commandement au général Ducrot. Mesure contestée par le général de Wimpffen, qui prétendait avoir été nommé par l’impératrice régente. La confusion était à son comble, d’autant que la « tenaille » prussienne se faisait de plus en plus pressante. Littéralement assiégée, l’armée de Châlons ne ­comptait plus ses morts et blessés ; elle était exsangue. De toutes parts, c’était un flot épouvanté d’hommes, fantassins, cavaliers, équipages de train, de chevaux, de chariots, de canons, de voitures ­d’ambulance, de fourgons de toutes sortes, sur lesquels tombaient sans arrêt les obus allemands et faisaient des vides terrifiants. En sept ou huit endroits la ville flambait. Les soldats, exténués, n’étaient plus en état de résister, ils se disputaient les abris et menaçaient les officiers. La plupart des généraux étaient regroupés autour de l’empereur à la sous-préfecture. Tous lui dirent que la lutte était devenue sans espoir.


			Conscient de la gravité de la situation catastrophique dans la poche de Sedan, soucieux d’éviter une « vraie boucherie », Napoléon III ordonna le 1er septembre 1870 de hisser un drapeau blanc, dans ­l’espoir d’obtenir un armistice du roi Guillaume de Prusse, éventuellement, un sauf-conduit pour son armée après avoir déposé les armes. Il écrivit alors une lettre au roi de Prusse en ces termes :


			« Monsieur mon frère, n’ayant pu mourir au milieu de mes troupes, il ne me reste qu’à remettre mon épée entre vos mains. »


			Le Chancelier Bismarck et le maréchal von Moltke furent intransigeants et exigèrent une capitulation sans condition. Celle-ci sera obtenue le 2 septembre 1870 à 10 h 30, à Frénois au château de Bellevue qui domine la Meuse et la ville de Sedan. L’acte de capitulation précisait que la place forte ainsi qu’armes, munitions, matériels, chevaux et drapeaux seraient remis aux vainqueurs. Les 83 000 officiers et soldats français rescapés furent ensuite internés en Allemagne. L’armée de Châlons défaite, livra en outre 6 000 chevaux et les 419 canons qui lui restaient.


			Avant d’être conduit à Cassel, en Hesse, au château de Willemshöhe où il sera détenu, Napoléon III envoya le 2 septembre 1870, ce télégramme à l’impératrice Eugénie :


			« Grand désastre, l’armée est défaite et captive, moi-même je suis prisonnier. »


			**


			Cette nouvelle déclencha à Paris une vraie colère. La révolte du peuple fut à son comble. Le 4 septembre 1870, un gouvernement de la Défense Nationale fut constitué, avec à sa tête des hommes nouveaux : Léon Gambetta, Adolphe Crémieux, Jules Favre, l’amiral Fourichon, le général Le Flô, Ernest Picard, Alexandre Glais-Bizouin, Jules Simon, Jules Ferry et Eugène Pelletan. Le général Trochu, alors gouverneur militaire de Paris en fut nommé président.


			La République fut proclamée. La régente, l’impératrice Eugénie, quitta précipitamment la capitale pour se réfugier en Angleterre.


			**


			Malgré la défaite de Sedan, l’anéantissement de l’armée de Châlons, l’emprisonnement de l’empereur Napoléon III, la fin du Second Empire et le siège de Paris par les Prussiens, le gouvernement de la Défense Nationale galvanisé par Gambetta et Jules Favre, entendait résister et poursuivre les combats : « Nous ne céderons ni un pouce de notre territoire ni une pierre de nos forteresses. » Pour ce faire, trois membres de l’équipe gouvernementale, partirent à Tours pour s’y mettre à l’abri et diriger la reprise des combats : Crémieux, Glais-Bizouin et l’amiral Fourichon. Les deux derniers étant très âgés, l’énergique Gambetta les rejoindra le 2 octobre suivant, en prenant place dans un ballon depuis Montmartre. Il s’agissait pour lui d’organiser la résistance en province et, avec l’aide de l’armée de la Loire, de tenter de dégager Paris.


			La France disposait encore d’une armée, commandée par le maréchal Bazaine ; c’était l’armée du Rhin. Elle comprenait près de 180 000 hommes qui, après une série de revers, avait dû se replier à Metz. À plusieurs reprises, cette armée avait cherché vainement à rompre l’encerclement ennemi par de violentes et sanglantes sorties : Borny, Rezonville, Saint-Privat, Mars-la-Tour, Gravelotte, Noisseville, Bellevue, Amelange-Semecourt… Les hôpitaux de Metz étaient débordés, les vivres et les munitions manquaient cruellement, la famine menaçait. Sans nouvelles du nouveau pouvoir exécutif, isolée malgré les appels au secours, l’armée du Rhin se sentait abandonnée et le moral des combattants était en berne. Une petite partie des officiers, les « troueurs », souhaitait une sortie en force, alors que la majorité, consciente de la grave et inquiétante situation socio­politique de la France, envisageait, après une vaine tentative de restauration de l’Empire, une incontournable capitulation.


			Cette dernière, sera à l’ordre du jour du Maréchal Bazaine, le 28 octobre 1870 :


			« À l’armée du Rhin !


			Vaincus par la famine, nous sommes contraints de subir les lois de la guerre en nous constituant prisonniers. À diverses époques de notre histoire militaire, de braves troupes commandées par Masséna, Kléber, Gouvion-Saint-Cyr, ont éprouvé le même sort, qui n’entache en rien l’honneur militaire, quand, comme vous, on a aussi glorieusement accompli son devoir jusqu’à l’extrême limite humaine.


			Tout ce qu’il était loyalement possible de faire pour éviter cette fin a été tenté et n’a pu aboutir. Quant à renouveler un suprême effort pour briser les lignes fortifiées de l’ennemi, malgré votre vaillance et le sacrifice de milliers d’existences qui peuvent encore être utiles à la patrie, il eût été infructueux par suite de l’armement et des forces écrasantes qui gardent et appuient ces lignes ; un désastre en eût été la conséquence. Soyons dignes dans l’adversité, respectons les conventions honorables qui ont été stipulées, si nous voulons être respectés comme nous le méritons. Évitons surtout, pour la réputation de cette armée, les actes d’indiscipline, comme la destruction des armes et du matériel, puisque, d’après les usages militaires, places   et ­armement doivent faire retour à la France, lorsque la paix est signée.


			En quittant le commandement, je tiens à exprimer aux généraux, officiers et soldats, toute ma reconnaissance pour leur loyal concours, leur brillante valeur dans les combats, leur résignation dans les privations, et c’est le cœur navré que je me sépare de vous.


			Ban-Saint-Martin, 28 octobre 1870. »


			Tel fut l’ordre du jour adressé à ses hommes le 28 octobre 1870 par le maréchal François Achille Bazaine au moment pathétique de la capitulation de Metz.


			Plus tard, dans son livre L’Armée du Rhin publié en 1872, le maréchal Bazaine livra ses sentiments personnels, lors de ces instants douloureux de la guerre de 1870 :


			« Jamais armée n’a été appelée à supporter de plus rudes épreuves que celle que j’ai eu l’honneur de commander. Soumise dès le début de la campagne à l’impression toujours dissolvante des insuccès et des revers, elle livra quatre grandes batailles en quinze jours ; victime d’une préparation trop incomplète de la guerre, elle dut perdre le fruit de la bataille de Rezonville (16 août) ; plus tard, le nombre de ses ennemis triomphera seul de sa bravoure et de sa ténacité.


			Puis vinrent les privations sans nombre, le mauvais temps, le triste spectacle des 18 000 blessés et malades, les épouvantables nouvelles. Le soldat donna alors le plus bel exemple de discipline et de courage moral.


			L’armée du Rhin, qui comptait 42 462 tués, blessés ou disparus, parmi lesquels 26 généraux et 2 097 officiers, après vingt jours d’une pluie froide, pénétrante, continue, fut vaincue par la faim en présence d’un ennemi qui jamais, depuis le jour de l’investissement, n’avait osé l’attaquer et qu’elle avait contraint à immobiliser autour d’elle de nombreuses légions pendant plus de deux mois. (…)


			Le patriotisme véritable de ses chefs, tout en admirant la ­grandeur du sacrifice que s’imposait la France pour prolonger la lutte, ne put s’illusionner sur son résultat, ni sur le désordre profond dans lequel notre malheureux pays allait être plongé. Ils avaient prévu l’avenir, lorsqu’ils pensaient que ­l’armée ­enfermée dans Metz, seul et réel représentant des forces militaires de la France régulièrement constituées, devait être ­appelée à sauvegarder la société. (…) 


			Aussi braves, aussi disciplinés contre l’ennemi intérieur que contre l’étranger, ils ont acquis des titres impérissables à ­l’estime et au respect des tous les honnêtes gens.


			Quant à moi, une période de quarante années d’existence militaire, passée presque en entier hors du territoire de la mère patrie, m’a rendu étranger aux partis politiques qui divisent mon pays, à la volonté duquel, et à elle seule, j’appartiens.


			J’attends avec confiance le jugement de l’histoire… »8


			Le maréchal Bazaine n’était-il pas un peu trop confiant ?…


			Dès qu’il apprit la capitulation de Metz, Napoléon III, prisonnier depuis septembre 1870 à Wilhemshöhe, sollicita du roi de Prusse l’autorisation de fixer la résidence des maréchaux vaincus à Cassel, à vingt kilomètres de la sienne. Le roi lui donna satisfaction. Trois maréchaux français s’y retrouvèrent : Bazaine, Le Bœuf et Canrobert. Seul Mac-Mahon manquait à l’appel, sous prétexte de soins pour sa blessure.9


			Une lettre de Napoléon III, datée du 31 octobre 1870 et adressée à Bazaine, montre l’attachement de l’empereur envers l’ancien commandant de l’armée du Rhin :


			« Mon cher Maréchal,


			J’éprouve une véritable satisfaction dans mon malheur en apprenant que vous êtes près de moi. Je serai heureux de pouvoir vous exprimer de vive voix les sentiments que j’éprouve pour vous et l’héroïque armée qui, sous vos ordres, a livré tant de combats sanglants et a supporté avec persévérance des privations inouïes.


			Croyez mon cher Maréchal, à ma sincère amitié.


			Napoléon III. »


			Les maréchaux Lebœuf et Canrobert ne restèrent pas longtemps à Cassel. Une nouvelle résidence leur fut trouvée. Seul Bazaine resta près de l’empereur. On prétend que ce dernier le gardait près de lui parce que les « tristes gens du 4 septembre » se vengeraient cruel­lement de l’avoir appelé le « glorieux Bazaine ». De même, comme il serait sans doute le plus attaqué, sa place devait être auprès de son souverain.


			Bazaine s’installa dans une modeste villa du faubourg de Cassel. Enceinte d’un quatrième enfant, la maréchale le rejoignit le 12 novembre 1870. Peu avant son arrivée, elle avait reçu de l’impératrice Eugénie une lettre affectueuse en provenance de Chislehurst (Angleterre), l’encourageant à ne pas se laisser impressionner par la rumeur publique et à garder toute sa tendresse à son mari dont ­l’armée n’avait été vaincue que par la famine.


			« La petite créole évaporée », comme la désignait plaisamment Napoléon III donna bientôt naissance à son quatrième enfant, ce fut Alphonse, le troisième fils.10


			Nonobstant la joie familiale engendrée par cet heureux événement, le maréchal Bazaine se rendait parfaitement compte de l’impopu­larité profonde dans laquelle il était tombé et ce, en même temps que son souverain. Le temps passant arrangerait peut-être les choses, se disait-il, prenant son mal en patience. Était-ce un excès d’optimisme ? Une mauvaise appréciation du besoin de revanche des politiciens ? Une confiance exagérée dans le bon sens des Français ? En effet, en cette fin d’année 1870, les critiques de plus en plus violentes à ­l’endroit de Bazaine mirent en lumière une inquiétante montée des périls.


			**


			Malgré sa maladie, l’empereur avait conservé une certaine lucidité. Bazaine qui, dès le 30 octobre 1870, avait été déjà livré en pâture à la vindicte publique avec tous les chefs de son armée par la proclamation de Gambetta, allait dans les jours suivants subir les assauts de redoutables adversaires.


			La première étape de cette entreprise de démolition avait été observée dans la diffusion de l’accusation du tribun de la délégation de Tours qualifiée « d’abominable » par Thiers et que l’amiral Fourichon refusa de signer. Cette accusation infamante et sans preuves souleva l’indignation de la plupart des officiers de l’armée impériale. Mais le mal était fait. L’opinion publique négative et revancharde se forgea et se développa à partir de cette proclamation assassine dont il est utile de rappeler les principaux termes :


			« Tours, 30 octobre 1870.


			Français,


			… Metz a capitulé.


			Un général sur qui comptait la France, même après le Mexique, vient d’enlever à la patrie en danger plus de 100 000 de ses défenseurs.


			Le maréchal Bazaine a trahi.


			Il s’est fait l’agent de l’homme de Sedan, le complice de l’enva­hisseur ; et au mépris de l’honneur de l’armée dont il avait la garde, il a livré, sans même essayer un suprême effort, 120 000 combattants, 20 000 blessés, ses fusils, ses canons, ses drapeaux et la plus forte citadelle de la France : Metz.


			Un tel crime est au-dessus des châtiments de la justice.


			Et maintenant, Français, mesurez la profondeur de l’abîme où vous a précipité l’Empire. Vingt ans, la France a subi ce pouvoir corrupteur qui tarissait en elle toutes les sources de la grandeur de la vie.


			L’armée de la France, dépouillée de son caractère national, devenue, sans le savoir, un instrument de règne et de servitude, est engloutie, malgré l’héroïsme des soldats, dans les désastres de la patrie. En moins de deux mois, 220 000 hommes11 ont été livrés à l’ennemi : sinistre épilogue du coup de main de décembre. (…)


			Nous sommes prêts aux derniers sacrifices, et en face d’ennemis que tout favorise, nous jurons de ne jamais nous rendre. Tant qu’il restera un pouce de sol sacré sous nos semelles, nous tiendrons ferme le glorieux drapeau de la Révolution française…


			Adolphe Crémieux ; Alexandre Glais-Bizouin, 
Léon Gambetta.12 »


			– En réalité, ce texte était l’œuvre du seul Gambetta. Pourtant, celui-ci n’ignorait pas la situation catastrophique à laquelle l’armée de Metz se trouvait confrontée depuis plusieurs semaines.


			– Dans les jours qui suivirent le 30 octobre 1870, plusieurs articles anonymes dénoncèrent l’attitude de Bazaine durant le siège de Metz et évoquèrent même sa trahison ; ils parurent dans les journaux à Bruxelles. Ces articles n’eurent pas un retentissement éclatant. Tout au plus, reflétaient-ils les sentiments d’amertume de soldats aigris et médiocres. Toutefois, aussi bien dans la forme que dans le fond, une lettre anonyme, parue dans L’indépendance belge du 22 décembre 1870, allait produire un véritable coup de tonnerre. L’auteur n’était autre que le colonel d’Andlau, un des officiers supérieurs de l’état-­major de Bazaine à Metz. Il s’était déjà illustré comme étant le fondateur et l’ancien chef du « Comité de défense à outrance », autrement dit le chef des « Troueurs ». Baignant dans l’outrance, l’idée selon laquelle Bazaine avait trahi gagnait du terrain dans l’opinion publique.


			– Le 28 janvier 1871, Paris, par l’intermédiaire de Jules Favre, obtint de Bismarck un armistice de 21 jours. Le chancelier allemand exigeait de ne négocier qu’avec un gouvernement issu d’une assemblée élue. Accessoirement, la ville de Paris devait payer deux cents millions de francs et être entièrement désarmée. Sa garnison, réduite à 12 000 hommes, pourrait garder ses armes.


			– Les élections générales eurent lieu le 8 février 1871. Comptant 400 monarchistes, légitimistes ou orléanistes, 30 bonapartistes et 200 républicains, la nouvelle assemblée se réunit le 12 février dans le théâtre de Bordeaux ; elle nomma Thiers « chef du pouvoir exécutif ». C’est donc lui qui négociera un accord avec Bismarck à Versailles ; la France devra verser une indemnité de 5 millions de francs-or, céder l’Alsace et un tiers de la Lorraine. De plus, les troupes allemandes pourront entrer triomphalement dans Paris.


			– Napoléon III et Bazaine et les autres maréchaux furent libérés par la Prusse au mois de mars 1871. Le premier quitta Willemschöhe pour Chislehurst où il rejoignit en exil l’impératrice, le second se retira en Suisse avec sa famille. Il y resta jusqu’au mois de septembre 1871, puis s’installa dans son hôtel, 63 avenue d’Iéna à Paris. Il fut alors entendu par la mission parlementaire présidée par Saint-Marc Girardin. Celle-ci recherchait bien plus à tirer un trait sur le passé qu’à régler ses comptes avec les chefs de guerre malheureux. Ainsi, le maréchal Bazaine ne fut nullement inquiété par les enquêteurs qui lui témoignèrent au contraire le plus grand respect.


			Cependant, le feu couvait encore sous les cendres…


			Une certaine agitation se manifesta à nouveau parmi les prisonniers rentrés de captivité. Un officier qui s’était déjà fait remarquer dans les derniers jours à Metz, le colonel de Villenoisy, fit signer une pétition en vue de traduire en conseil de guerre les généraux impliqués dans la capitulation de Metz.


			Cette pétition conduisit le général Changarnier13 à monter à la tribune le 29 mai 1871 pour « venger une armée indignement calomniée ».


			L’illustre octogénaire, élu député de la Somme à son retour en France, inspirait le respect et il avait l’estime de tous.


			« Messieurs, commença-t-il, si vous aimez la vérité, ayez, je vous prie, la patience de l’entendre.


			En proie à une émotion intense qu’il fit partager à l’auditoire, le vénérable soldat retraça l’histoire de cette armée courageuse. Il évoqua son chef en butte aux attaques d’hommes “qui n’ont pas pu supporter le malheur avec dignité, de subalternes qui croient se grandir en accablant un chef tombé de haut…   Je vous en supplie, s’écria-t-il, n’estimez pas les hommes enclins à de si odieux soupçons !”


			Après avoir évoqué les combats d’Amainvillers, de Saint-Privat et Noisseville-Servigny, le vieux général parla du seul reproche que l’on pût faire à Bazaine : celui d’avoir trop consulté ses commandants de corps d’armée. (…)


			À partir du 20 septembre 1870, expliqua-t-il, les chevaux qui n’avaient pas encore servi à l’alimentation étaient dans un état de dépérissement qui ne leur permettait plus aucun service.


			Dès le 10 octobre, des pluies incessantes, implacables, commencèrent. Notre cavalerie, notre artillerie n’avaient plus de chevaux. Nos fantassins ne pouvaient se mouvoir sur un sol argileux profondément détrempé.


			Quelques hommes auraient pu se glisser furtivement au travers des lignes ennemies. Un corps d’armée n’aurait pu essayer de les forcer, sans inscrire une défaite à l’historique de l’armée de Metz, qui n’en a subi aucune.


			Vaincue par la famine, cette admirable, cette noble armée ­souffrit plus qu’aucune garnison par sa résistance. Nos soldats, dont la tempête renversait les fragiles abris, passaient la nuit debout ; vaincus par la fatigue, ils se couchaient dans la fange.


			La famine… Messieurs les Parisiens, vous savez ce que c’est. Et les derniers chevaux, ceux qu’on mange sans pain, sans sel, sans pommes de terre, sans rien…


			Et l’orateur contait la disparition des chevaux, et l’agonie des hommes, des civils, des femmes, des enfants des mères sans lait. Il s’efforçait de poursuivre. Le digne vieillard émouvait.


			Expliquant la détresse morale ayant poussé Bazaine à l’envoyer lui, Changarnier, demander les honneurs militaires à l’ennemi : “ma requête était exorbitante. (…) La faim, la misère avaient préparé l’armée à un cruel… (l’assemblée entendit à peine la fin de la phrase, tant la voix devenait de plus en plus faible) dénouement.” Plusieurs députés amis crièrent : “Reposez-vous général !”


			Je vous remercie messieurs, je suis ému, mais non fatigué ! »


			Les applaudissements fusèrent de tous les bancs. Le général Changarnier, visiblement épuisé par son intervention, fut soutenu par plusieurs députés.


			**


			Quand les applaudissements cessèrent et que le silence revint, un autre vieil homme monta à la tribune : le président du Conseil, Adolphe Thiers.


			« Messieurs, dit-il, je viens remplir un devoir que je me reprocherais et que vous-mêmes me reprocheriez de négliger. Au nom du maréchal Bazaine, je viens vous demander ce que je regarde comme un grand acte de justice. Depuis longtemps déjà, par trois lettres successives et pressantes, il m’avait écrit pour réclamer cet acte de justice qu’il veut devoir à l’assemblée. »


			Thiers, favorable à Bazaine et qui ne souhaitait pas renouveler le drame du maréchal Ney, poursuivit :


			« Le maréchal Bazaine a été calomnié ! Un gouvernement ne suffit pas à abattre la calomnie ! Le maréchal demande formellement qu’une enquête soit ouverte pour juger sa conduite. »


			Là encore, les applaudissements furent unanimes.


			Confiant, le maréchal Bazaine demandait des juges…


			**


			Le ministre de la Guerre, le général Le Flô, ayant fait savoir qu’un nouveau texte de loi était inutile dans la mesure où le Code de justice militaire14 prévoyait déjà la situation, on ne perdit pas de temps. L’assemblée vota la nomination d’un Conseil d’enquête. Ce fut la première étape d’un long processus judiciaire.


			Le maréchal Baraguey d’Hilliers fut désigné comme président du dit Conseil d’enquête. Les autres membres en furent les généraux ­d’Aurelle de Paladines, de Sévelinges, Charron et d’Autemarre ­d’Ervillé dont les deux premiers avaient servi sous les ordres du maréchal Bazaine.


			Les travaux du Conseil d’enquête s’ouvrirent le 12 avril 1872. Durant près de trois semaines, au pas de charge, on entendit de nombreux témoins. De son côté, le maréchal ne fut entendu qu’une seule fois. On apprit rapidement par la presse quotidienne, présente à chaque séance du Conseil, contrairement aux prescriptions de ­l’article 264 du règlement du service des places qui prescrivait le huis clos, que le livre accusateur et revanchard du colonel d’Andlau servait de guide aux enquêteurs. Les commentaires des journalistes, selon la religion politique des uns et des autres, portaient avant même la fin des auditions un jugement qui ne manqua pas d’influencer les témoins et les juges.


			Les attendus du Conseil d’enquête présidé par Baraguey d’Hilliers furent extrêmement sévères pour Bazaine. Le Conseil estima que le maréchal avait causé la perte de son armée et de la place de Metz. Il lui infligea plusieurs blâmes : blâme pour avoir entretenu avec l’ennemi des relations qui n’avaient abouti qu’à une capitulation ; blâme pour n’avoir pas détruit son matériel ; blâme pour avoir accepté la clause permettant aux officiers prisonniers de rentrer en France à condition de ne plus servir contre l’Allemagne pendant la présente guerre et de n’avoir pas cherché à améliorer le sort des blessés pendant le blocus de Metz ; blâme pour avoir livré les drapeaux.


			Le maréchal prit connaissance de cette décision consternante le 2 mai 1872. Hormis les termes de « trahison » et de « lenteurs criminelles », on retrouvait les accusations proférées par le colonel d’Andlau.


			Ulcéré, Bazaine écrivit dès le lendemain à Thiers :


			« Je n’aurais jamais cru qu’il fut possible d’accumuler contre un maréchal de France autant de malveillantes insinuations sans qu’il ait été mis en présence de ses détracteurs.


			Il vous appartient monsieur le président, de traduire devant le Conseil de guerre l’homme qui, après avoir servi en soldat, et non sans honneur, son pays pendant quarante ans, est exposé à supporter, contre toute justice, la responsabilité de tous nos malheurs.


			J’attends l’ordre de comparaître des juges qui m’écouteront et auxquels je dirai toute la vérité. J’ai contre moi les colères de ceux dont l’impuissant orgueil et le fol aveuglement ont perdu le pays, et qui aujourd’hui espèrent faire oublier les respon­sabilités terribles qui leur incombent en essayant de flétrir ma conduite. J’aurai pour moi l’opinion des honnêtes gens qui me verront lutter contre mes calomniateurs ; ce n’est pas sa vie que le maréchal Bazaine entend défendre, mais bien son honneur de soldat, son seul patrimoine qu’il veut transmettre à ses enfants. »


			Certains auteurs15 se sont interrogés à juste titre sur le manque de neutralité du conseil d’enquête, notamment de son président le maréchal Baraguey d’Hilliers. En effet, celui-ci avait eu sous ses ordres Bazaine, alors simple divisionnaire. Or, à la bataille de Solférino (Italie), le général Forey se trouva un moment en difficulté face à l’ennemi ; le général Bazaine décida de lui venir en aide et demanda le « feu vert » à son supérieur, le général Baraguey d’Hilliers, qui refusa. Le lendemain, l’empereur fit reproche à Bazaine de ne pas avoir marché « au son du canon » pour venir au secours de Forey. Il ne dénonça pas son supérieur, pensant que celui-ci le ferait de lui-même. Quand l’empereur apprit la vérité, il sermonna durement le général de corps d’armée pour son manque de loyauté envers son subalterne.


			Depuis ce jour, on prétend que Baraguey d’Hilliers détestait Bazaine…


			Néanmoins, Bazaine aurait pu récuser le président du Conseil ­d’enquête. Malgré les conseils de Thiers, il n’en fit rien et là encore, il s’insurgea. « Il joua les Régulus », écrit Robert Christophe. Il courut à Carthage et cria « Me voici, jugez-moi ». L’opinion publique n’aime pas ce genre de témérité. D’abord, elle sourit, puis s’en moque. Ne trouve-t-elle pas dans cet affichage d’honneur quelque chose qui ressemble plus à une parade qu’à une protestation ? En plaçant ­l’honneur au-dessus de sa sécurité, Bazaine exagéra.


			Le Conseil d’enquête n’avait pas non plus épargné le général de Wimpffen ; le vaincu de Sedan avait reçu sensiblement les mêmes blâmes ; pourtant celui-ci avait des raisons de se montrer particulièrement amer. Gouverneur de la province d’Oran, mandé par le ministre de la Guerre, le 20 août, il avait reçu le 28 une lettre de service le nommant commandant en chef au cas où Mac-Mahon serait blessé et inapte au commandement. Wimpffen arriva à Sedan le 1er septembre, dans les conditions que nous savons… à l’aube d’une capitulation irréversible.


			Mais Wimpffen, contrairement à Bazaine, s’inclina et ne fut plus inquiété.


			Dans une société tourmentée et déchirée entre les Républicains, les Légitimistes et Orléanistes, où les Bonapartistes étaient réduits à une « peau de chagrin », le sort du maréchal Bazaine, le « glorieux général » de l’empereur déchu, importait peu.


			« Bazaine veut des juges », eh bien, qu’on lui en donne ! À défaut de la condamnation de Napoléon III, ce sera au moins, le point final du Second Empire !


			


			

				

					7 La dépêche d’Ems est à l’origine de la guerre franco-allemande de 1870-1871. Le gouvernement provisoire espagnol du général Prim avait offert la couronne d’Espagne à Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen, petit-cousin du roi de Prusse. Léopold l’accepta sur les instances de Bismarck et obtint l’accord du roi Guillaume Ier. Le 3 juillet 1870, la nouvelle fut connue à Paris où elle apparut comme une provocation et une menace d’encerclement. L’ambassadeur de France, Benedetti, fut envoyé auprès de Guillaume Ier qui prenait les eaux à Ems ; il obtint la promesse du retrait de la « candidature Hohenzollern ». Bismarck songea alors à démissionner. Les partisans français de la guerre, derrière l’impératrice Eugénie, incitèrent alors Napoléon III à exiger des garanties officielles de renonciation définitive, engageant Guillaume Ier, roi de Prusse. Après deux refus fermes mais courtois, celui-ci repoussa une troisième demande d’audience de Benedetti. Guillaume II adressa à Bismarck le 13 juillet un compte rendu télégraphique de la journée, avec liberté d’en divulguer le contenu. Bismarck écourta la fameuse dépêche et en durcit volontairement le ton, d’une part pour dresser l’opinion allemande contre la France, en soulignant l’insistance inconvenante de Benedetti, d’autre part pour ­dresser l’opinion française contre la Prusse, en insistant sur le refus : « Le roi a refusé de voir l’ambassadeur et lui a fait dire par l’aide de camp qu’il n’avait plus rien à lui commu­niquer. » Les Français tombèrent dans le piège tendu par Bismarck : le 15 juillet, le corps législatif vota les crédits de guerre et le 19 juillet la France déclara la guerre à la Prusse.


				


				

					8 Cf. François Christian SEMUR, L’affaire Bazaine, un maréchal devant ses juges, éditions Cheminements, 2009, page 27.


				


				

					9 Le maréchal de Mac-Mahon, commandant de l’armée de Châlons, avait été blessé à Sedan, quelques heures avant la fin des combats ; il avait alors transmis le commandement au général Ducrot, commandement contesté par le général de Wimpffen.


				


				

					10 Cf. Le couple aura eu quatre enfants : Maximilien, l’aîné, né à Mexico en 1866, et décédé à Paris en 1869, à l’âge de 3 ans ; François-Achille, dit « Paco », né en 1867, et mort en 1895 ; Eugénie, née à Paris en 1869, filleule de Napoléon III et de l’impératrice Eugénie, et décédée en 1935 ; enfin, Alphonse, né à Cassel en 1870 et tenu sur les fonts baptismaux par la reine et le roi Alphonse XII d’Espagne, et qui décédera en 1949.


				


				

					11 Visiblement, le fougueux Gambetta jongle sans trop les connaître avec les effectifs militaires ; dans le même texte, il avance le chiffre de 100 000 combattants, puis de 120 000, auxquels il ajoute 20 000 blessés. De même, il donne le chiffre de 220 000 hommes livrés à l’ennemi… en additionnant les effectifs de la capitulation de Sedan le 2 septembre précédent. Enfin, il se contredit en écrivant que Bazaine « a livré sans même essayer un suprême effort » lesdits « combattants », alors qu’il évoque la présence de « 20 000 blessés… »


				


				

					12 Voir la dépêche télégraphique de Gambetta dans les annexes (pièces justificatives).


				


				

					13 Né à Autun en 1793, le général Nicolas Changarnier mourut à Paris en 1877. Issu d’une famille de royalistes, reçu à l’école militaire de Saint-Cyr, il devint un brillant officier qui obtint rapidement ses grades en se distinguant lors de la conquête de l’Algérie. Il compléta sa formation à la faculté de droit de Paris. Royaliste fervent, il fut à plusieurs reprises tenté par une carrière d’homme politique. Il deviendra Gouverneur de l’Algérie en 1848, rallié au parti monarchiste, exilé lors du coup d’État du 2 décembre 1851. De retour en 1859, il participa à la guerre de 1870 à l’état-major de Bazaine. Élu en 1871 à l’Assemblée nationale, il constitua un petit groupe de députés royalistes et signa le 24 mai 1873 l’interpellation qui amena la chute de Thiers.


				


				

					14 Héritier d’une ordonnance de 1818, le Code de justice militaire (CJM) sera promulgué le 9 juin 1857 sous Napoléon III.


				


				

					15 Cf. Robert Christophe, Bazaine innocent, édit. Nantal, Paris, 1938.


				


			


		




		

			Chapitre II


			Le Conseil de Guerre 
et l’audience de jugement


			Le 7 mai 1872, le général de Cissey, ministre de la Guerre, reçut de Thiers l’ordre d’engager le processus juridictionnel. Cependant, un obstacle juridique posait difficulté. En effet, l’article 10 du Code de justice militaire exigeait la présence de quatre maréchaux, dont le président, et trois généraux de division, pour juger un maréchal de France. Or, parmi les maréchaux encore vivants, aucun ne pouvait siéger au Conseil de Guerre.


			Baraguey d’Hilliers, comme nous le savons, avait présidé le Conseil d’enquête, Forey était en très mauvaise santé et au seuil de la mort. Les trois autres : Mac-Mahon, Canrobert et Le Bœuf avaient servi sous les ordres du maréchal Bazaine, ce qui était contraire aux dispositions de l’article 36 du Code de justice militaire. De plus, moins d’un an plus tard, au mois de mai 1873, Mac-Mahon devait être appelé à remplacer Thiers à la tête de l’État français.


			Le général de Cissey proposa à l’Assemblée Nationale de remplacer les maréchaux par des généraux de division ayant commandé en chef devant l’ennemi.


			L’affaire vint en séance publique le 16 mai 1872. L’Assemblée comprenant alors une majorité royaliste partagée entre les légitimistes du comte de Chambord et les orléanistes du comte de Paris, vota la loi modifiant le Conseil de Guerre. On décida de remplacer les maréchaux par des amiraux et des généraux pris par ordre d’ancienneté.


			Le gouverneur militaire de Paris, le général de Ladmirault, naguère lui aussi subordonné de Bazaine, fut chargé de désigner les juges.


			Pour assurer la présidence, il choisit le plus « ancien » des généraux de division, le duc d’Aumale, récemment rentré d’exil et qui avait reçu ses étoiles de divisionnaire à l’âge de vingt-et-un an, des mains de son père, le roi Louis-Philippe.


			Peu avant cette désignation, le duc était monté à la tribune de ­l’assemblée pour prononcer une allocution solennelle devant les députés. Le buste droit, l’œil vif, non dénué de majesté, le descendant d’Henri IV avait affirmé :


			« Lorsqu’il y a un an, l’assemblée a rapporté la loi qui m’exilait du territoire français et m’a rendu le droit de résider dans mon pays, elle m’a en même temps rendu aux devoirs de ma profession, à mes devoirs de soldat, devoirs que j’ai eu la douleur, malgré tous mes efforts, de ne pouvoir remplir durant la dernière guerre et que je suis prêt à exercer dans toute leur étendue, quelque pénibles, quelque cruels qu’ils puissent être, avec intégrité, fermeté, dévouement.


			Ce n’est pas d’une question personnelle qu’il s’agit ici, mais d’une question de droit en quelque sorte, dont je laisse l’appréciation à l’assemblée et sur laquelle ma situation personnelle ne me permet pas de m’expliquer davantage. »16


			Ce texte publié au Journal Officiel a été rappelé et interprété par Robert Christophe d’une manière à la fois explicite et personnelle :


			« Je déclare n’avoir jamais obéi à des préoccupations personnelles lorsqu’il s’agissait des devoirs de ma situation. Et puisqu’on parlait tout à l’heure de corvée, je tiens à vous donner l’assurance que jamais je n’hésiterai à remplir ces devoirs, si douloureux et si lourds qu’ils puissent être. Oui, Messieurs, je les remplirai, fut-ce pour juger le maréchal Bazaine ! »17


			Il s’agissait là pour le duc d’Aumale, non seulement d’un acte de candidature, mais aussi, après une si longue absence, d’une manière de renouer avec les affaires publiques.


			Le président du Conseil de Guerre étant nommé, encore fallait-il six juges et deux juges suppléants. Ce ne fut pas simple…


			Le gouverneur militaire appela l’amiral Tréhouart. Il refusa. Le suivant, l’amiral Rigault de Genouilly ne voulut pas siéger sous la présidence d’un général de division, puisqu’il se disait l’égal d’un maréchal de France. Il demanda la présidence ou rien. Il n’eut rien.


			Le général Ladmirault reprit alors la liste des généraux de division selon leur ancienneté. Le numéro 2 sur cette liste en était le général Martimprey. Il refusa. Le troisième, d’Exéa, refusa également. Inquiet, Ladmirault fit savoir que le refus de siéger pouvait entraîner des représailles sur le plan judiciaire. Dès lors, les défaillants donnèrent prétextes et explications.


			Le général Dalesme invoqua un « affaiblissement de la mémoire ». Le général Durrieu « un dérangement de ses facultés mentales ». Le général Susane, ses fonctions d’employé au ministère en 1870. Le général Thiry refusa pour des raisons de santé.


			Le neuvième de la liste, le vicomte de la Motte-Rouge, ami personnel du duc d’Aumale, accepta. Les dixième, onzième et douzième trouvèrent des excuses.


			Le treizième, le baron de Chabaud-Latour, acquiesça. Député royaliste, il avait été l’officier d’ordonnance du duc d’Orléans.


			Les sept suivants refusèrent.


			Le vingt et unième, le général Tripier, ami intime du duc d’Aumale avec lequel il avait passé dix-huit ans en Afrique, accepta d’emblée.


			Les sept suivants alléguèrent des raisons permettant un refus.


			Le vingt-neuvième, le général Princeteau, royaliste, accepta comme Tripier.


			Appelé ensuite, le général Chanzy refusa catégoriquement sans donner de raisons.


			Les généraux Ressayre et Sulseau de Malroy, divisionnaires depuis novembre 1870, acceptèrent.


			Enfin, le trente-quatrième, le général Martineau-Deschenez accepta d’être juge suppléant, il en fut de même pour le général Lallemant qui venait d’être promu divisionnaire.


			On imagine le soulagement du général de Ladmirault après ces dernières acceptations. En fait, peu d’officiers supérieurs appréciaient de juger l’un des leurs qui, déjà, en filigrane, apparaissait comme étant un parfait bouc émissaire.


			Pour résumer, le Conseil de Guerre était composé des juges suivants :


			Le président :


			– le duc d’Aumale ;


			Juges assesseurs :


			– général de la Motte-Rouge ;


			– général de Chabaud-Latour ;


			– général Tripier ;


			– général Princeteau ;


			– général Ressayre ;


			– général Sulseau de Malroy ;


			Juges suppléants :


			– général Martineau-Deschenez ;


			– général Lallemant.


			Non seulement la constitution du Conseil de Guerre était nécessaire, mais encore fallait-il ouvrir une information, c’est-à-dire instruire le dossier de l’affaire. Pour ce faire, il convenait de choisir un juge d’instruction. Quel officier accepterait une mission aussi délicate ?


			L’intention de Thiers, intention à peine voilée et sans doute partagée par le général de Cissey, était de laisser traîner les choses, de gagner du temps et, avec l’apaisement des esprits, de prononcer un non-lieu dans une sorte d’indifférence générale. Cette stratégie fut constatée à plusieurs reprises dans l’histoire de la France…


			Pressé et croyant sans doute bien faire, Adolphe Thiers fit spécia­lement désigner le général Séré de Rivière qui avait été le commandant du génie dans la division du maréchal Bazaine.


			En 1835, celui-ci avait été élève à l’École polytechnique. Deux ans plus tard, il entrait à l’École d’application de Metz en qualité de sous-lieutenant du génie. Dès son entrée en service, il s’était distingué par la sûreté de son coup d’œil, la justesse de son jugement et son assiduité au travail. Aussi ne tarda-t-il pas à être apprécié dans son Arme où il fut regardé comme étant un ingénieur d’avenir.


			Séré de Rivière participa à la campagne d’Italie comme lieutenant-­colonel, avant d’être affecté à Nancy, au 3e corps d’armée que commanda le maréchal Bazaine à son retour du Mexique. Promu colonel, nommé commandant du génie à Lyon, il deviendra général de brigade en 1870.


			L’instruction du général Séré de Rivière dura un an et demi. Le ministre de la Guerre, le général de Cissey avait demandé à Bazaine de se mettre à la disposition de la justice : « Maréchal, pour ­m’éviter de signer un mandat d’arrêt contre vous, faites-moi le plaisir de vous constituer prisonnier. » Bien que désignée sous l’appellation de « détention préventive », ce n’était pas vraiment une prison, mais plutôt une sévère assignation à résidence. On trouva au maréchal une maison à Versailles, au n° 32 de l’avenue de Picardie. Il y arriva en civil le 15 mai 1872. Une compagnie présenta les armes. Il était encore un maréchal de France. Il salua l’officier qui présentait son sabre d’une manière altière. Puis il pénétra dans la modeste demeure où il devait séjourner jusqu’au mois de septembre 1873 (voir figure 8).


			Le lieutenant-colonel Willette, son fidèle aide de camp qui l’accompagnait depuis le Mexique, obtint l’autorisation de partager la résidence de Bazaine. La maréchale s’installa dans une villa voisine, à ses frais ; elle reçut l’autorisation de passer toutes les journées auprès de son mari et de lui amener les enfants (voir figures 5 et 9).


			On donna des autorisations permanentes à des visiteurs de marque et aux amis de la famille du maréchal : les généraux Clinchant, ­d’Aurelle de Paladines, Chanzy, le capitaine de Mornay-Soult18, Mme et M. Schneider président du Sénat, M. de Morgan, industriel messin, M. Dominique Bazaine, polytechnicien et frère du maréchal.


			Pratiquement tous les jours, lorsque le temps le permettait, le maréchal se promenait dans le jardin de la propriété, séparé du bivouac des militaires chargés de la garde par une simple haie. Les enfants du maréchal jouaient sur la pelouse avec les petits-fils du président Schneider.


			La jeune maréchale, souvent vêtue de noir, triste mais magnifiquement digne, s’occupait du ménage et faisait venir les repas de l’extérieur. Le couple avait encore quelques moyens financiers, le maréchal touchant encore sa demi-solde, soit 1 250 francs par mois.


			Le général Séré de Rivière venait chaque jour interroger le maréchal. Même si l’ambiance de cette instruction ne fut pas particuliè­rement sereine, le temps passait et le maréchal envisageait l’avenir avec calme et confiance, d’autant qu’il se sentait soutenu par le président Thiers, un ancien royaliste, devenu avec le temps et les circonstances, « républicain, car c’était le régime qui divisait le moins les Français », disait-il.


			Le Conseil de Guerre était maintenant constitué. Le président, les six juges assesseurs et les deux juges suppléants étaient prêts à officier. Le général chargé de l’instruction de l’affaire était en plein travail ; un autre général allait être nommé dans les prochains jours pour tenir le rôle d’accusateur public : il s’agissait du général Joseph Auguste Pourcet.19


			Parmi les différents acteurs du procès ne manquait plus que le représentant de la défense du maréchal.


			Favorable à celui-ci, Thiers avait contacté un grand avocat parisien, Me Étienne Lalou qui refusa en ces termes : « Je ne le peux pas, je serais forcé de dire trop de mal des républicains. »


			Jules Grévy, futur président de la République et Ernest Pinard, ancien procureur impérial et ministre de l’Intérieur, s’offrirent spontanément pour défendre Bazaine. Mais entre-temps, la maréchale avait sollicité Me Charles Lachaud20, le plus célèbre avocat du temps. Cet ancien défenseur de Mme Lafarge et de l’étrangleur Tropmann était un brillant orateur. Pour autant, il n’est pas certain qu’il fût l’homme de la situation pour défendre un militaire de haut grade accusé par des politiciens… Néanmoins, Me Lachaud, assisté de son fils, avait accepté le défi.


			Le 24 mai 1873, soit environ un an après son internement à Versailles, le maréchal Bazaine prit connaissance d’une bien mauvaise nouvelle : Adolphe Thiers était renversé par une coalition monarchiste de la Chambre des députés. Ce royaliste qui avait sacrifié son idéal au bien de la patrie et mis en pratique sa fameuse citation selon laquelle « la République est le régime où les Français se battront le moins », fut remercié sans ménagement. On le remplaça aussitôt par le maréchal Patrice de Mac-Mahon, duc de Magenta, royaliste et proche des Orléanistes. Un cabinet royaliste succédait au cabinet répu­blicain et le portefeuille du ministère de la Guerre passa du général de Cissey au général du Barail. Ce sera du reste ce dernier qui signera l’acte ­d’accusation contre le maréchal, ancien bonapartiste qui avait conservé la « sincère amitié » de Napoléon III, en exil à Chislehurst21 où il devait décéder le 9 janvier 1873.


			Un matin, alors que Madame Bazaine selon son habitude arrivait avec ses enfants à l’avenue de Picardie, le colonel qui commandait les militaires chargés de la garde, lui dit :


			« Excusez-moi Madame, je ne puis vous laisser passer. J’ai reçu de nouveaux ordres, votre permis a été supprimé !


			Comment est-ce possible ?


			Oui, Madame, il faudra un permis pour chaque visite ! »


			Que se passait-il ?


			Le général Joseph Auguste Pourcet venait d’être nommé « accusateur public ». C’était en quelque sorte le procureur responsable de l’accusation devant le Conseil de Guerre. Après avoir étudié le dossier avec le général Séré de Rivière, il estimait que l’on pouvait craindre une évasion du maréchal Bazaine. Alors on poussa le zèle jusqu’à doubler la garde, à placer des factionnaires dans les escaliers et devant les fenêtres. Des rondes jour et nuit furent organisées et on exigea qu’un colonel s’installât dans une chambre contiguë à celle du maréchal.


			On n’aurait pas pris davantage de précautions pour le plus grand des criminels !… Et l’on avait oublié que c’était le maréchal lui-même qui avait réclamé des juges.


			L’instruction n’en finissait pas. Pas moins de 220 témoins furent entendus, dont le redoutable Gambetta qui dès le 30 octobre 1870 avait lancé sa violente proclamation accusant Bazaine de trahison. Sa déposition de 1873 fut aussi violente à l’encontre du maréchal.


			L’information approchait à son terme. Les 2 400 pièces du dossier d’instruction avaient été inspirées de la procédure du maréchal Ney, à dessein exhumée des archives militaires par Séré de Rivière. Ce dernier avait pris le temps de résumer en dix-neuf pages la manière dont le « brave des braves » avait été jugé et exécuté en 1815.22 Il signa le document et le remit au général Pourcet. L’accusateur public avait donc pu profiter de ce guide pour mener à bien sa mission.23 Ce faisant, le général instructeur ne travaillait-il pas pour le général accusateur ? Ne perdait-il pas sa neutralité ? Plusieurs observateurs en étaient convaincus.


			**


			La date de la première audience du Conseil de Guerre fut fixée au 6 octobre 1873.


			Le 25 septembre, escorté par un peloton de dragons à cheval, on transféra le maréchal Bazaine au Grand Trianon à Versailles, lieu qui avait été choisi pour le jugement du maréchal. Son fidèle aide de camp, le lieutenant-colonel Willette, Maître Lachaud et le colonel Gaillard, chef de la garde, l’accompagnaient (voir figure 10).


			Le maréchal fut conduit au « Trianon-sous-Bois », une aile de l’élégant palais rose. On l’installa au premier étage dans un logement de trois pièces, dont une pour son aide de camp. Non loin de là, l’accusateur public, le général Pourcet occupait un autre logement.


			Le rez-de-chaussée du bâtiment était affecté à la garde des militaires de l’avenue de Picardie, tandis que deux escadrons de gendarmerie plantaient leurs tentes dans le parc.


			On aménagea pour le duc d’Aumale, président du Conseil de Guerre, dont la résidence habituelle était celle de Chantilly dans le palais du Grand Condé, un appartement digne de son rang à Versailles, ainsi que des écuries pour ses chevaux.


			Tout était donc en place pour le grand show juridico-médiatico-politique. 


			**


			Le 6 octobre 1873, les débats s’ouvrirent sous le péristyle du Grand Trianon, grande salle transformée en salle d’audience juridictionnelle.


			Cet espace avait été séparé en deux parties : celle réservée au Conseil et ses différents acteurs, et celle du public.


			Sur une estrade, une grande table recouverte d’une étoffe rouge avait été installée pour le président et les juges, derrière laquelle s’alignaient sept fauteuils (voir figure 11).


			Sur sa droite, se tenait le bureau du commissaire spécial du gouver­nement avec son substitut. Sur sa gauche, devait prendre place le greffier et non loin, et plus bas, le box de l’accusé fermé sur le devant par un bureau près duquel se tenaient les deux avocats du maréchal (voir figure 12). Plus au centre, la barre terminait le décor de la partie juridictionnelle.


			La partie réservée au public était constituée de plusieurs rangées de banquettes et de chaises qui furent constamment occupées par un auditoire qui se partageait entre les amis et les ennemis de l’accusé. Parmi les premiers, la famille de Bazaine se montra particulièrement assidue, notamment son frère Dominique ; le brillant polytechnicien fit preuve d’une solidarité sans faille à toutes les étapes du « chemin de croix » du malheureux soldat.


			À douze heures, la foule était présente, à l’intérieur comme à l’extérieur de la salle d’audience. Tous les sièges réservés au public étaient occupés. Les représentants de la presse, nationale et régionale, étaient sur le pied de guerre.


			À douze heures dix exactement, l’huissier-audiencier annonça d’une voix forte :


			« Le Conseil de Guerre ! Levez-vous ! »


			L’auditoire cessa de parler et se leva. On entendit le comman­dement : Présentez, armes ! et, de part et d’autre du piquet d’honneur au garde-à-vous, une porte du fond livra passage au duc d’Aumale suivi des six généraux, de la Motte-Rouge, de Chabaud-Latour, Tripier, Princeteau, Ressayre et Sulseau de Malroye, tous en grande tenue. Ils prirent place dans les fauteuils qui leur étaient réservés.


			Les juges du Siège étant assis, les membres du Ministère Public s’installèrent à leur tour : le général Pourcet, commissaire spécial du gouvernement, le général de Collomb son substitut et le rapporteur, Séré de Rivière.


			Le cérémonial était sensiblement identique au cérémonial judiciaire civil.


			Un silence d’église régnait dans la salle d’audience.


			« Vous pouvez-vous asseoir ! » annonça l’huissier-audiencier en direction du public.


			« Faites entrer l’accusé ! » lança le président que l’on entendait pour la première fois.


			Droit dans son bel uniforme, la poitrine barrée du grand cordon de la Légion d’honneur, d’un pas calme et mesuré, le maréchal traversa la salle et rejoignit le box réservé à l’accusé. Comme au spectacle, des dizaines de regards le fixaient et attendaient ce lever de rideau.


			Même si de nombreux Français ignoraient que le Conseil de Guerre avait été créé à la « demande même de l’accusé », Bazaine croyait toujours à sa bonne étoile. Il avait bon espoir dans son avenir, même s’il avait conscience que pour l’opinion publique, un accusé est toujours suspect et qu’il n’y a jamais de « fumée sans feu… ».


			« L’audience est ouverte ! annonça le président.


			Accusé, levez-vous ! Bazaine se mit debout.


			Vous êtes bien le nommé Bazaine, François-Achille, né le 13 février 1811 à Versailles, département de Seine-et-Oise ?


			Oui, Monsieur le Président.


			Fils de Dominique, et de Marie-Madeleine Vasseur ?


			Oui, Monsieur le Président.


			Marié le 12 juin 1852 à demoiselle Maria de la Soledad Indria Gregorio Tormo, par autorisation ministérielle du 15 mai 1852 ? veuf le 8 octobre 1863 ?


			Oui, Monsieur le Président.


			Remarié le 26 juin 1865 à demoiselle Maria Josefa de la Peña y Barragon, par autorisation ministérielle du 15 mai 1865 ?


			Oui, Monsieur le Président.


			Présentement Maréchal de France, depuis le 5 septembre 1864 ? Sans commandement depuis le 28 octobre 1870 ? Demeurant à Paris, avenue d’Iéna, n° 63 ?


			Oui, Monsieur le Président.


			Vous pouvez vous rasseoir ! »


			Le greffier se leva et lut les états de services de l’accusé :


			Pendant une demi-heure il énuméra les grades et états de services : « Soldat au 37e régiment d’infanterie de ligne, le 28 mars 1831 ; caporal, le 8 juillet 1831 ; caporal-fourrier, le 13 janvier 1832 ; sergent-­fourrier, le 16 juillet 1832. À la Légion étrangère : sergent-fourrier, le 16 août 1832 ; sergent-major, le 4 novembre 1832 ; sous-­lieutenant, le 2 novembre 1833 ; lieutenant, le 22 juillet 1835 ; capitaine, le 20 octobre 1839 ; chef de bataillon, le 10 mars 1844 ; lieutenant-­Colonel, le 11 avril 1848 ; colonel, le 4 juin 1850 ; général de brigade (Armée d’Orient), le 28 octobre 1854 ; général de division, le 22 septembre 1855 ; commandant de la 1re division de 1er corps ­d’armée (Armée d’Italie), le 24 avril 1859 ; commandant de la 1re division d’infanterie au Mexique, le 1er juillet 1862 ; commandant en chef du corps expéditionnaire au Mexique, 16 juillet 1863 ; Maréchal de France, le 5 septembre 1864 ; commandant du 3e corps d’armée à Nancy, le 12 novembre 1867 ; commandant la Garde Impériale, le 15 octobre 1869 ; commandant du 3e corps de l’Armée du Rhin, le 16 juillet 1870 ; commandant en chef des 2e, 3e et 4e corps de ­l’Armée du Rhin, le 9 août 1870 ; commandant en chef de l’Armée du Rhin, le 12 août 1870 »…


			Puis, après le crescendo des grades et fonctions obtenus, la même voix monocorde énuméra les campagnes :


			L’Afrique, l’Espagne, de nouveau l’Afrique, la Crimée, puis encore l’Afrique, l’Italie, le Mexique, la France enfin.


			Les blessures du maréchal :


			– en 1835, au poignet, à l’affaire d’Abd-el-Sueb ;


			– en 1859, à la tête, au combat de Melegnano ;


			– en 1870, à l’épaule, au combat de Borny24.


			* Les distinctions honorifiques :


			Chevalier de la Légion d’honneur (1835) ; officier de la Légion ­d’honneur (1845) ; commandeur de la Légion d’honneur (1856) ; grand Officier de la Légion d’honneur (1859) ; grand-Croix de la Légion d’honneur (1863) ; médaille militaire (1865). Viennent ensuite les décorations étrangères : Ordre Royal de Charles III (1838) ; Ordre Royal de Saint-Ferdinand d’Espagne (1841) ; Ordre Royal d’Isabelle la Catholique (1841) ; Médaille de la Reine d’Angleterre (1855) ; Chevalier du Bain (1856) ; Valeur militaire de Sardaigne (1857) ; Médaille de l’armée d’Italie (1859) ; Grand Cordon de Guadalupe (1864) et Aigle du Mexique (1865).


			Le greffier termina par les sept citations à l’ordre de l’Armée obtenues par Bazaine au cours de sa carrière, « véritable titre de noblesse du soldat » (voir annexes).


			Cette longue et édifiante énumération amena des larmes aux yeux de la famille Bazaine assise au premier rang.


			**


			Le procès s’étala sur soixante-quatre jours. Il ne s’acheva que le 10 décembre 1873.


			La première séance permit au général Séré de Rivière, le même qui avait procédé à l’instruction de l’affaire, de lire l’acte d’accusation du maréchal Bazaine. De quoi l’accusait-on ?


			D’avoir commis les infractions aux articles 209 et 210 du Code de justice militaire (CJM).
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